
1 9 8 LA QUESTION DU MAROC
du Maroc, l’on ne cite que deux expéditions en­
voyées par eux qui, par les cols de l’Atlas, y soient 
parvenues, sans d’ailleurs y laisser de traces 1 ; en 
sorte qu’en 1845, au moment où l’acte de Lalla- 
Marnia le reconnaissait pour souverain de Figuig, 
jamais le sultan n’y avait établi d’autorité sérieuse 
et durable. Le traité constatait donc et légitimait 
un état de choses qui n’avait jamais existé. Figuig, 
centre berbère et où l’on ne parle guère que le 
berbère, était vraiment autonome et ne payait 
d’impôt à aucune autorité extérieure ; toute la ré­
gion était hors du rayon d’action habituel des 
empereurs de Fez et de Marrakech.

Ce que ni le prestige religieux, ni la crainte des 
armes du chérif n ’avaient pu faire, la crainte 
desroumisle réalisa: dès qu’ils connurent le traité 
de 1845, qui les faisait nos voisins, les nomades 
et les gens des ksour, craignant de voir bientôt 
les troupes françaises apparaître sous leurs murs, 
n ’hésitèrent pas à faire acte de déférence vis-à-vis 
du sultan en lui envoyant une ambassade. A me­
sure de nos progrès vers le sud, les liens se res­
serrèrent entre la cour de Fez et les djemaâ des 
oasis : c’est en 1883 seulement, après notre in­
stallation définitive à Aïn-Sefra, à 113 kilomètres 
de Figuig, qu’un caïd marocain vint résider dans 
le ksar d’El-Oudarir ; bien mieux, c’est à la de­
mande de M. Féraud que cette mesure fut prise; 
notre ministre à Tanger voyait là un moyen effi­

1. En 1679 Mouley-ïsmaël fit occuper les oasis et y maintintson 
autorité jusqu 'à sa mort (1727); eu 1806, Mouley-Sliman y fit, 
avec l ’aide des Doui-Menia, installer un amel qui ne put s’y 
maintenir longtemps.


